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« CET ARRÊT A ÉTÉ CORRIGÉ PAR L’ARRÉT N° 242137 du 13/10/2020 » 

 

 n° 241 718 du 30 septembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adophe Lacomblé 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 05 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation du rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 17 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 août 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. DE SOUSA, loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer. 

 

1.2. Par courrier daté du 13 novembre 2009, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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1.3. Le 24 mai 2012, le requérant est autorisé au séjour pour une durée de un an. Un CIRE valable 

jusqu’au 2 juin 2013 lui est octroyé. La prorogation de son titre de séjour est conditionnée par la preuve 

d’un travail effectif et récent ainsi que d’un permis de travail valable et d’un contrat de travail valable. 

 

1.4. Le 24 avril 2013, le requérant introduit une demande de prorogation de son autorisation de séjour. 

Le 11 juin 2013, l’Office des étrangers renouvelle la carte de séjour du requérant jusqu’au 2 juin 2014. 

La prolongation de cette carte de séjour est soumise à la production d’un permis de travail, la preuve 

d’un travail effectif, de ne pas être à charge des pouvoirs publics et de ne pas commettre d’infraction 

contraire à l’ordre public. 

 

1.5. Le 16 juin 2014, le requérant introduit une demande de prorogation de son autorisation de séjour. 

Le 19 juin 2014, la carte A du requérant est prorogée jusqu’au 18 mai 2015. Les conditions du 

renouvellement de cette autorisation sont les mêmes que les précédentes. 

 

1.6. Le 21 août 2014, le SPW prend une décision de retrait de l’autorisation d’occuper un travailleur 

étranger et du permis de travail délivré au requérant. 

 

1.7. Le 17 mars 2015, la partie défenderesse prend une décision de rejet de la demande de 

renouvellement de séjour temporaire ainsi qu’un ordre de quitter le territoire.  

 

Il s’agit des actes attaqués, qui sont motivés de la manière suivante :  

 

S’agissant de la décision rejetant la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour provisoire 

(ci-après : le premier acte attaqué) : 

 

« 1- Base légale : 

articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers. 

 

2- Motifs de faits : 

Considérant que Monsieur [G.S.] a été autorisé au séjour le 24/05/2012 en application des articles 9 bis 

et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers ; 

 

Considérant que l’intéressé a été autorisé à séjourner plus de trois mois en Belgique pour une durée 

limitée et mis en possession d’une carte A valable du 28/09/2012 au 02/06/2013, renouvelée 

annuellement jusqu'au 18/08/2015 ; 

 

Considérant que les conditions de renouvellement sont la production d’un permis de travail B obtenu en 

séjour régulier, preuve d’un travail effectif durant l’année écoulée en cas de changement d’employeur; 

ne pas tomber à charge des pouvoirs publics belges et ne pas commettre d’acte contraire à l’ordre 

public belge ; 

 

Considérant qu’en date du 21/08/2014 le Service des Permis de Travail du Service public de Wallonie a 

décidé de retirer le permis de travail B (n°B 1098173) valable du 19/05/2014 au 18/05/2015 qui avait été 

délivré à l'intéressé et que ce dernier perd par conséquent toute validité ; 

 

Considérant que, n’étant plus en possession d’un permis de travail B, les conditions mises au séjour de 

l’intéressé ne sont plus remplies ; 

 

Il est donc décidé de retirer le titre de séjour de l’intéressé. Veuillez donc procéder au retrait de sa Carte 

A n°192580867 délivrée le 08.07.2014 à Charleroi et valable jusqu'au 18.08.2015.» 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : 
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§3 Le ministre ou son délégué peut donner l’ordre de quitter le territoire à l’étranger autorisé à séjourner 

dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières 

propres à l’intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités, dans un cas des cas 

suivants : 

 

2° lorsqu’il ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

Motifs des faits : 

Voir les motifs du retrait de l’autorisation de séjour en annexe.» 

 

2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend, notamment, un premier moyen de « la violation de l'article 9bis et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers et violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; Pris seuls et en combinaison avec l’erreur manifeste d’appréciation, la violation du 

principe de bonne administration, du devoir de minutie, et des obligations de motivation découlant de 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ». 

 

Elle fait valoir qu’ « en ne tenant pas compte de la situation familiale et sociale du requérant en 

Belgique, la première décision attaquée représente une ingérence injustifiée aux droits garantis par 

l'article 8 de la CEDH. En effet, conformément à la jurisprudence administrative constante, lorsqu’une 

décision administrative constitue une ingérence dans le droit fondamental à la vie privée et familiale, elle 

doit être motivée de manière à attester de cette « mise en balance aussi rigoureuse que possible » 

(CCE 25 octobre 2013, n°112 862 ; CCE 8 septembre 2009, n°31 274 ; CCE 28 janvier 2010, n° 37 703; 

CCE 7 janvier 2010, n° 36 715 ; CCE 8 juillet 2010, n° 46 048 ; CCE 8 juillet 2010, n° 46 035 ; CCE 26 

février 2015 n°139 759 ; CCE 27 mars 2015 n° 142 035). En l'espèce, la motivation de la première 

décision attaquée ne mentionnant nullement la vie privée du requérant, il s'agit d'une violation manifeste 

de l'article 8 de la CEDH. » 

 

2.2.  Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le 

Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 

2003, Mokrani/France, § 21). 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une 

vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

2.2.2. En l’espèce, l’examen du dossier administratif révèle que le requérant a été autorisé au séjour 

pour une durée limitée, en raison de son ancrage local durable, tenant à sa présence ininterrompue sur 

le territoire du Royaume depuis « au moins le 31 mars 2007 », et à l’exercice d’une activité 

professionnelle.  

 

L’existence d’une vie privée dans son chef peut donc être présumée. 

 

Toutefois, ni la motivation de l’acte attaqué, ni l’examen du dossier administratif, ne révèle que la partie 

défenderesse a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de ces éléments. 

La violation de l’article 8 de la CEDH est donc établie. 
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2.3. Dans sa note d’observations, citant une jurisprudence du Conseil, la partie défenderesse fait valoir 

que «Le requérant ne peut critiquer la partie adverse en ce qu’elle n’ a pas pris en compte sa situation 

familiale et sociale alors qu’il n’en a pas fait mention en temps utiles et qu’en outre, il invoque sa vie 

privée et familiale de manière tout à fait vague et peu précise en sorte qu’il ne peut se prévaloir de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme » et qu’ « en tout état de cause, force est 

de constater que le requérant n’expose pas en quoi la décision querellée constituerait un obstacle à la 

poursuite de sa vie privée et familiale- à supposer qu’elle existe, quod non- de sorte que l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme ne trouve pas à s’appliquer ».  

Cette argumentation ne peut être suivie. D’une part, il convient de souligner que la partie défenderesse 

a reconnu que le requérant a démontré un « ancrage local durable en Belgique », raison pour laquelle 

elle l’a autorisé au séjour temporaire, et, d’autre part, il convient de rappeler que le premier acte attaqué 

met fin au séjour de l’étranger auquel une autorisation de séjour avait été accordée. Il constitue dès lors 

une ingérence dans l’exercice de son droit au respect de la vie privée et/ou familiale. La partie 

défenderesse a dès lors l’obligation de veiller à respecter les exigences de l’article 8 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens de la requête qui, à la supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire de la décision de 

rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire, il s’impose de l’annuler 

également. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision de rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire et l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 17 mars 2015, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille vingt par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


